
DÉBATS DES COMMUNES

LA SITUATION ÉCONOMIQUE

LE PROJET DE MAINMISE D'UNE SOCIÉTÉ
AMÉRICAINE SUR LA DIVISION DES MA-

NUELS DE LA SOCIÉTÉ W. J. GAGE

[Traduction]

M. S. Perry Ryan (Spadina): Monsieur l'O-
rateur, ma question s'adresse au ministre du
Revenu national responsable de l'étude du
contrôle étranger au pays. J'aimerais d'abord
féliciter sincèrement mon ancien collègue de
son accession à un nouveau portefeuille. Nous
savons tous quel travailleur assidu il est, et
nous lui souhaitons le plus grand succès.

Des voix: Bravo!

M. Ryan: Vu la mainmise apparente d'une
société américaine sur la division des manuels
de la société W. J. Gage, et les répercussions
éventuelles du contrôle américain sur l'indus-
trie des manuels, le ministre dirait-il à la
Chambre si le gouvernement a une politique
sur les mainmises étrangères dans ce domaine
de première importance, surtout dans le sens
préconisé par le secrétaire parlementaire du
président du Conseil du Trésor? Devons-
nous...

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. Le
député demande au ministre de faire une
déclaration de principe. Ainsi formulée, la
question n'est pas acceptable à l'heure
actuelle.

LA DÉFENSE NATIONALE

DÉPLOIEMENT POSSIBLE DE MISSILES ANTI-
BALISTIQUES DANS LE NORD CANADIEN-

PROGRAMME AWACS-DISCUSSION
AVEC LES ÉTATS-UNIS

M. David Lewis (York-Sud): Monsieur l'O-
rateur, le ministre de la Défense nationale se
rappelle sûrement, s'il n'y a pas eu d'autre
décalage, que je lui ai demandé hier s'il avait
reçu des renseignements des États-Unis au
sujet du déploiement de missiles antibalisti-
ques, sur le système aéroporté d'alerte et de
contrôle, et si des discussions se poursuivent
entre nos autorités et leurs homologues amé-
ricains à cet égard?

L'hon. Donald S. Macdonald (ministre de la
Défense nationale): Oui, monsieur l'Orateur.
Le député a demandé si le gouvernement
canadien avait été mis au courant des projets
des États-Unis à l'égard des missiles antibalis-
tiques et du déploiement de ces missiles près
de la frontière canadienne. La réponse est oui,
on nous a communiqué des renseignements.
Pour ce qui est du programme AWACS, les

[L'hon. M. Chrétien.]

autorités américaines et canadiennes s'en sont
déjà entretenues. On nous tient au courant de
l'évolution dans ce domaine technique, mais
le Canada n'aura pas à prendre de décision au
sujet du système AWACS avant un an ou
deux.

M. Lewis: J'aimerais que le ministre me
dise s'il faut déduire de la participation du
Canada à l'étude du système aéroporté d'a-
lerte et de contrôle, en compagnie de scientifi-
ques américains, que le gouvernement a
décidé de concourir à l'extension du système
en question, dès son fonctionnement.

L'hon. M. Macdonald: Pas du tout, mon-
sieur l'Orateur.

LES MISSILES ANTIBALISTIQUES-LE PRO-
GRAMME AWACS-LA CONSULTATION

DU COMITÉ PERMANENT

M. Andrew Brewin (Greenwood): Une
question supplémentaire. Le ministre peut-il
nous assurer que les décisions relatives à
l'installation de nouveaux systèmes d'alerte et
de contrôle aéroportés ou autres, de nature à
compléter le système d'ABM établi aux États-
Unis, ne seront pas prises sans qu'on ait con-
sulté la Chambre, par l'entremise du comité
permanent des affaires extérieures et de la
défense nationale?

L'hon. Donald S. Macdonald (ministre de la
Défense nationale): Sauf erreur, il y a déjà eu
consultation sur la question de principe con-
cernant le système AWACS. Il appartiendra
naturellement au gouvernement de prendre
une décision à ce sujet. Ces décisions, bien
entendu, sont sujettes à révision à la Chambre
par l'entremise de ses comités.

L'ANNONCE DE LA POLITIQUE RELATIVE
AUX MISSILES ANTIMISSILES

M. Les Benjamin (Regina-Lake Centre):
J'aurais une autre question à poser au pre-
mier ministre. Comme il a déjà promis de
divulguer la politique du gouvernement sur
les missiles antimissiles une fois que les déci-
sions des États-Unis auront été prises et que
la révision de la politique étrangère du
Canada aura été rendue publique, quand nous
fera-t-on part de la politique et de la décision
ministérielles concernant le système ABM?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
tre): J'ai répondu à cette question il y a plu-
sieurs mois déjà, monsieur l'Orateur. Je n'ai
rien à ajouter là-dessus pour l'instant.
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